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IDENTIFICATION DU BIEN

Pour information :

Les divers lots et biens appartenant à la sarl LE RICHMOND, font partie d’une OAP définie dans le PLU de la ville de Megève.

Immeuble article un 
Désignation

Dans un ENSEMBLE IMMOBILIER situé à MEGEVE (HAUTE-SAVOIE) (74120), 43 Chemin Saint Michel :

Figurant ainsi au cadastre :
	Section
	N°
	Lieudit
	Surface

	AD
	45
	43, chemin  Saint Michel
	00 ha 00 a 12 ca

	AD
	58
	43, chemin Saint Michel
	00 ha 11 a 00 ca


	Total surface : 00 ha 11 a 12 ca


Un extrait de plan cadastral est annexé.

Les lots de copropriété suivants :

Lot numéro un  (1) 
Au rez-de-jardin, un studio 

Et les cent soixante-dix /onze mille quarante-deuxièmes (170 /11042 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro soixante-douze  (72) 
Au rez-de-jardin, un appartement. 

Et les trois cent soixante-six /onze mille quarante-deuxièmes (366 /11042 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro cent trois  (103) 
Au premier étage, un appartement. 

Et les cent quatre-vingt-quinze /onze mille quarante-deuxièmes (195 /11042 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro cent quatre  (104) 
Au premier étage, un appartement. 

Et les six cent vingt-deux /onze mille quarante-deuxièmes (622 /11042 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro cent cinq  (105) 
Aux premier et deuxième étages, un appartement en duplex. 

Et les trois cent six /onze mille quarante-deuxièmes (306 /11042 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro cent six  (106) 
Aux deuxième et troisième étages, un appartement en duplex. 

Et les quatre cent trente-sept /onze mille quarante-deuxièmes (437 /11042 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro cent sept  (107) 
Au deuxième étage, un appartement. 

Et les trois cent soixante-dix /onze mille quarante-deuxièmes (370 /11042 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro cent huit  (108) 
Au deuxième étage, un appartement. 

Et les cent soixante-quatorze /onze mille quarante-deuxièmes (174 /11042 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro cent onze  (111) 
Au troisième étage, un appartement. 

Et les cent soixante et onze /onze mille quarante-deuxièmes (171 /11042 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro cent douze  (112) 
Au troisième étage, un appartement. 

Et les trois cent soixante-dix-neuf /onze mille quarante-deuxièmes (379 /11042 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro cent treize  (113) 
Au troisième étage, un appartement. 

Et les deux cent vingt-deux /onze mille quarante-deuxièmes (222 /11042 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro cent quatorze  (114) 
Au quatrième étage, un appartement. 

Et les trois cent cinquante-deux /onze mille quarante-deuxièmes (352 /11042 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro cent quinze  (115) 
Au quatrième étage, un appartement. 

Et les deux cent soixante /onze mille quarante-deuxièmes (260 /11042 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro cent vingt-quatre  (124) 
Au rez-de-jardin, un coin réception. 

Et les soixante-dix-neuf /onze mille quarante-deuxièmes (79 /11042 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro cent vingt-cinq  (125) 
Au rez-de-jardin, un salon. 

Et les cent un /onze mille quarante-deuxièmes (101 /11042 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro cent vingt-six  (126) 
Au premier étage, un office. 

Et les quarante /onze mille quarante-deuxièmes (40 /11042 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro cent vingt-huit  (128) 
Au deuxième étage, une lingerie. 

Et les trente-trois /onze mille quarante-deuxièmes (33 /11042 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro cent trente-quatre  (134) 
Au sous-sol et rez-de-jardin, un mazot. 

Et les quatre cent cinq /onze mille quarante-deuxièmes (405 /11042 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro cent trente-neuf  (139) 
Au sous-sol, une partie rangement. 

Et les six /onze mille quarante-deuxièmes (6 /11042 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro cent quarante-huit  (148) 
Au rez-de-jardin, un partie hall. 

Et les \ des parties communes générales.

Lot numéro cent cinquante  (150) 
Au rez-de-jardin, une partie local technique. 

Et les vingt-quatre /onze mille quarante-deuxièmes (24 /11042 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro cent cinquante et un   (151) 
Au rez-de-jardin, une partie salon. 

Et les vingt-quatre /onze mille quarante-deuxièmes (24 /11042 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro cent cinquante-deux  (152) 
Aux premier et deuxième étage, un appartement en duplex. 

Et les six cent cinquante-deux /onze mille quarante-deuxièmes (652 /11042 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro cent cinquante-trois  (153) 
Aux deuxième et troisième étages, un studio en duplex.  

Et les cent cinquante-cinq /onze mille quarante-deuxièmes (155 /11042 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro cent cinquante-quatre  (154) 
Au deuxième étage, une partie de couloir. 

Et les onze /onze mille quarante-deuxièmes (11 /11042 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro cent cinquante-cinq  (155) 
Au deuxième étage, un balcon. 

Et les dix-sept /onze mille quarante-deuxièmes (17 /11042 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro cent cinquante-six  (156) 
Aux deuxième et troisième étages, un appartement en duplex. 

Et les deux cent quatre-vingt-douze /onze mille quarante-deuxièmes (292 /11042 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro cent cinquante-sept  (157) 
Au rez-de-jardin, une réserve au nord-est. 

Et les quarante-huit /onze mille quarante-deuxièmes (48 /11042 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro cent cinquante-huit  (158) 
Au rez-de-jardin, une réserve au nord-est. 

Et les quarante-huit /onze mille quarante-deuxièmes (48 /11042 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro cent cinquante-neuf  (159) 
Au rez-de-jardin, parties de hall et de salon. 

Et les deux cent soixante-quinze /onze mille quarante-deuxièmes (275 /11042 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro cent soixante  (160) 
Au rez-de-jardin, deux bureaux et SAS. 

Et les cent cinquante-quatre /onze mille quarante-deuxièmes (154 /11042 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro cent soixante et un   (161) 
Aux rez-de-jardin et premier étage, ensemble de locaux comprenant : une partie de hall d'entrée, un office, une partie du local technique, deux cabinets de toilette et wc, une partie du local technique de la piscine, une partie du bassin de la piscine, un escalier donnant accès au 1er étage.

Au premier étage : la terrasse et bordure de la piscine. 

Et les huit cent quatre-vingt-douze /onze mille quarante-deuxièmes (892 /11042 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro cent soixante-deux  (162) 
Au rez-de-jardin, une chambre. 

Et les quatre-vingt-douze /onze mille quarante-deuxièmes (92 /11042 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro cent soixante-trois  (163) 
Au premier étage, un appartement avec jardin. 

Et les cinq cent trente-cinq /onze mille quarante-deuxièmes (535 /11042 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro cent cinquante-neuf  (159) 
Au rez-de-jardin, parties de hall et de salon. 

Et les deux cent soixante-quinze /onze mille quarante-deuxièmes (275 /11042 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro cent soixante  (160) 
Au rez-de-jardin, deux bureaux et SAS. 

Et les cent cinquante-quatre /onze mille quarante-deuxièmes (154 /11042 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro cent soixante et un   (161) 
Aux rez-de-jardin et premier étage, ensemble de locaux comprenant : une partie de hall d'entrée, un office, une partie du local technique, deux cabinets de toilette et wc, une partie du local technique de la piscine, une partie du bassin de la piscine, un escalier donnant accès au 1er étage.

Au premier étage : la terrasse et bordure de la piscine. 

Et les huit cent quatre-vingt-douze /onze mille quarante-deuxièmes (892 /11042 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro cent soixante-deux  (162) 
Au rez-de-jardin, une chambre. 

Et les quatre-vingt-douze /onze mille quarante-deuxièmes (92 /11042 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro cent soixante-trois  (163) 
Au premier étage, un appartement avec jardin. 

Et les cinq cent trente-cinq /onze mille quarante-deuxièmes (535 /11042 èmes) des parties communes générales.

Tel que le BIEN existe, avec tous droits y attachés, sans aucune exception ni réserve.
Plans des lots

Les plans des lots ne sont pas annexés.

Superficie de la partie privative

La superficie de la partie privative des BIENS soumis aux dispositions de l’article 46 de la loi du 10 juillet 1965 est de : 

- 108,40 M² pour le lot numéro UN  (1), VINGT-SEPT (27), CENT QUARANTE-HUIT (148), CENT CINQUANTE (150), CENT CINQUANTE-ET-UN (151), CENT CINQUANTE-NEUF (159), ET CENT SOIXANTE-ET-UN (161)

- 43,50 M² pour le lot numéro SOIXANTE-DOUZE  (72)
- 16,70 M² pour le lot numéro CENT TROIS  (103)
- 51,70 M² pour le lot numéro CENT QUATRE  (104)
- 25,90 M² pour le lot numéro CENT CINQ  (105)
- 35,00 M² pour le lot numéro CENT SIX  (106)
- 31,30 M² pour le lot numéro CENT SEPT  (107)
- 14,60 M² pour le lot numéro CENT HUIT  (108)
- 15,40 M² pour le lot numéro CENT ONZE  (111)
- 31,00 M² pour le lot numéro CENT DOUZE  (112)
- 18,10 M² pour le lot numéro CENT TREIZE  (113)
- 21,50 M² pour le lot numéro CENT QUATORZE  (114)
- 17,00 M² pour le lot numéro CENT QUINZE  (115)
- 46,10 M² pour le lot numéro CENT CINQUANTE-DEUX  (152)
- 16,60 M² pour le lot numéro CENT VINGT-HUIT (128), CENT CINQUANTE-TROIS  (153), CENT CINQUANTE-QUATRE (154) ET CENT CINQUANTE-CINQ (155)

- 21,10 M² pour le lot numéro CENT CINQUANTE-SIX  (156)
- 14,50 M² pour le lot numéro CENT SOIXANTE  (160)
- 30,50 M² pour le lot numéro CENT TRENTE-QUATRE (134)

- 11,10 M² pour le lot numéro CENT SOIXANTE-DEUX  (162)
- 42,60 M² pour le lot numéro CENT SOIXANTE-TROIS  (163)
- 9,90M² pour le lot numéro CENT VINGT-QUATRE (124)

- 8,60M² pour le lot numéro CENT VINGT-CINQ (125)

- 4,40M² pour le lot numéro CENT VINGT-SIX (126)

- 0 M² pour le lot numéro QUARANTE-CINQ (45)

- 5,40M² pour le lot numéro CENT CINQUANTE-SEPT (157)

-5,90M² pour le lot numéro CENT CINQUANTE-HUIT (158)

Le tout ainsi qu’il est développé à la suite de la partie normalisée.
Etat descriptif de division – Règlement de copropriété

L’ensemble immobilier sus désigné a fait l'objet d’un état descriptif de division et règlement de copropriété établi aux termes d'un acte reçu par Maître SENGER, notaire à SALLANCHES, le 29 juillet 1976 publié au service de la publicité foncière de BONNEVILLE  le 9 juillet 1976 volume 3788 numéro 20.

L’état descriptif de division - règlement de copropriété a été modifié :

- aux termes d'un acte reçu par Maître SENGER, notaire à SALLANCHES le 23 novembre 1977, publié au service de la publicité foncière de BONNEVILLE le 21 décembre 1977, volume 4131, numéro 6.

- aux termes d'un acte reçu par Maître SENGER, notaire à SALLANCHES le 7 novembre 1979, publié au service de la publicité foncière de BONNEVILLE le 24 août 1981, volume 4903, numéro 6.

- aux termes d'un acte reçu par Maître DALMAIS, notaire à SALLANCHES le 13 août 1981, publié au service de la publicité foncière de BONNEVILLE le 24 août 1981, volume 5603, numéro 12.

- aux termes d'un acte reçu par Maître DALMAIS, notaire à SALLANCHES le 30 avril 1985, publié au service de la publicité foncière de BONNEVILLE le 8 octobre 1985, volume 7107, numéro 5.

- aux termes d'un acte reçu par Maître PAUCHON, notaire à BERRE L'ETANG le 24 novembre 1989, publié au service de la publicité foncière de BONNEVILLE le 26 décembre 1989, volume 9161, numéro 1.

- aux termes d'un acte reçu par Maître PAUCHON, notaire à BERRE L'ETANG le 24 novembre 1989, publié au service de la publicité foncière de BONNEVILLE le 15 janvier 1990, volume 9194, numéro 4.

- aux termes d'un acte reçu par Maître PAUCHON, notaire à BERRE L'ETANG le 24 novembre 1989, publié au service de la publicité foncière de BONNEVILLE le 15 janvier 1990, volume 9194, numéro 4.

Immeuble article deux 
Désignation

Dans un ENSEMBLE IMMOBILIER situé à MEGEVE (HAUTE-SAVOIE) (74120), 82 Rue des Tremplins :

Figurant ainsi au cadastre :
	Section
	N°
	Lieudit
	Surface

	AD
	61
	82 rue des Tremplins
	00 ha 09 a 57 ca


Un extrait de plan cadastral est annexé.

Les lots de copropriété suivants :

Dans le Bâtiment A :

Lot numéro un  (1) 
Dans le bâtiment A, aux rez-de-jardin, rez-de-chaussée et premier étage, un appartement en duplex. 

Et les cent trente-six millièmes (136 /1000 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro deux  (2) 
Dans le bâtiment A, aux rez-de-jardin et rez-de-chaussée, un appartement en duplex. 

Et les cent dix-sept millièmes (117 /1000 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro trois  (3) 
Dans le bâtiment A, aux rez-de-jardin et rez-de-chaussée, un appartement en duplex. 

Et les cent quinze millièmes (115 /1000 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro quatre  (4) 
Dans le bâtiment A,  au premier étage, un appartement. 

Et les cinquante-huit millièmes (58 /1000 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro cinq  (5) 
Dans le bâtiment A, au premier étage, un appartement. 

Et les cinquante-neuf millièmes (59 /1000 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro six  (6) 
Dans le bâtiment A, aux rez-de-chaussée et premier étage, un accès aux lots 4, 5, 9 et 10. 

Et les dix-sept millièmes (17 /1000 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro sept  (7) 
Dans le bâtiment A, au rez-de-jardin, une lingerie. 

Et les treize millièmes (13 /1000 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro huit  (8) 
Dans le bâtiment A, au rez-de-jardin, une réserve et un local. 

Et les onze millièmes (11 /1000 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro neuf  (9) 
Dans le bâtiment A, au rez-de-chaussée, un placard à skis. 

Et les zéro virgule cinq millième (0,5 /1000 ème) des parties communes générales.

Lot numéro dix  (10) 
Dans le bâtiment A, aux rez-de-jardin et rez-de-chaussée, un mazot. 

Et les zéro virgule cinq millième (0,5 /1000 ème) des parties communes générales.

Dans le Bâtiment B :

Lot numéro cent un  (101) 
Dans le bâtiment B, aux rez-de-jardin et rez-de-chaussée, un mazot. 

Et les cent quatorze millièmes (114 /1000 èmes) des parties communes générales.

Dans le Bâtiment C :

Lot numéro deux cent dix  (210) 
Au rez-de-jardin, rez-de-chaussée et premier étage un appartement en duplex.  

Et les soixante-dix-sept millièmes (77 /1000 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro deux cent onze  (211) 
Aux rez-de jardin, rez-de-chaussée et premier étage un appartement en duplex. 

Et les soixante-dix-sept millièmes (77 /1000 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro deux cent douze  (212) 
Aux rez-de jardin, rez-de-chaussée et premier étage un appartement en duplex. 

Et les soixante-dix-sept millièmes (77 /1000 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro deux cent treize  (213) 
Aux rez-de jardin, rez-de-chaussée et premier étage un appartement en duplex. 

Et les soixante-dix-sept millièmes (77 /1000 èmes) des parties communes générales.

Tel que le BIEN existe, avec tous droits y attachés, sans aucune exception ni réserve.
Superficie de la partie privative

La superficie de la partie privative des BIENS soumis aux dispositions de l’article 46 de la loi du 10 juillet 1965 est de : 

- 44,00 M² pour le lot numéro UN  (1)
- 45,10 M² pour le lot numéro DEUX  (2)
- 42,80 M² pour le lot numéro TROIS  (3)
- 22,00 M² pour le lot numéro QUATRE  (4)
- 22,00 M² pour le lot numéro CINQ  (5)
- 36,90 M² pour le lot numéro CENT UN (101)

- 25,20 M² pour le lot numéro DEUX CENT DIX  (210)
- 25,20 M² pour le lot numéro DEUX CENT ONZE  (211)
- 25,20 M² pour le lot numéro DEUX CENT DOUZE  (212)
- 25,40 M² pour le lot numéro DEUX CENT TREIZE  (213)
- 8,30 M² pour le lot numéro HUIT (8)

- 4,90 M² pour le lot numéro SIX (6), NEUF (9), ET DIX (10)

- 7,80 M² pour le lot numéro SEPT (7)

Le tout ainsi qu’il est développé à la suite de la partie normalisée.
Etat descriptif de division – Règlement de copropriété

L’ensemble immobilier sus désigné a fait l'objet d’un état descriptif de division et règlement de copropriété établi aux termes d'un acte reçu par Maître SERVETTAZ, notaire à SALLANCHES, le 30 novembre 1979 publié au service de la publicité foncière de BONNEVILLE, le 6 mars 1980 volume 4954 numéro 16.

L’état descriptif de division - règlement de copropriété a été modifié :

- aux termes d'un acte reçu par Maître DALMAIS, notaire à SALLANCHES le 16 juillet 1980, publié au service de la publicité foncière de BONNEVILLE le 9 octobre 1980, volume 5217, numéro 4.

Immeuble article trois 
Désignation

Dans un ENSEMBLE IMMOBILIER situé à MEGEVE (HAUTE-SAVOIE) (74120), 34 Rue des Tremplins :

Figurant ainsi au cadastre :
	Section
	N°
	Lieudit
	Surface

	AD
	65
	34 rue des Tremplins
	00 ha 08 a 91 ca


Un extrait de plan cadastral est annexé.

Les lots de copropriété suivant :

Lot numéro onze  (11) 
Au rez-de-jardin, un appartement.  

Et les cent soixante-cinq millièmes (165 /1000 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro douze  (12) 
Au rez-de-jardin, un appartement.  

Et les cent dix millièmes (110 /1000 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro treize  (13) 
Aux rez-de-jardin, rez-de-chaussée et premier étage, un appartement en duplex.  

Et les cent cinquante-neuf millièmes (159 /1000 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro quatorze  (14) 
Au rez-de-chaussée, un appartement.  

Et les cent trente et un  millièmes (131 /1000 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro quinze  (15) 
Aux premier étage, et premier étage duplex, un appartement en duplex.  

Et les cent soixante-quatre millièmes (164 /1000 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro seize  (16) 
Aux premier étage et premier étage duplex, un appartement en duplex.  

Et les cent soixante-sept millièmes (167 /1000 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro dix-sept  (17) 
Au rez-de-jardin, un emplacement de voiture.  

Et les vingt-deux millièmes (22 /1000 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro dix-huit  (18) 
Au rez-de-jardin, un emplacement de voiture.  

Et les vingt-deux millièmes (22 /1000 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro dix-neuf  (19) 
Au rez-de-chaussée, un emplacement de voiture.   

Et les vingt millièmes (20 /1000 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro vingt  (20) 
Au rez-de-chaussée, un emplacement de voiture.  

Et les vingt millièmes (20 /1000 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro vingt et un   (21) 
Au rez-de-chaussée, un emplacement de voiture.  

Et les vingt millièmes (20 /1000 èmes) des parties communes générales.

Tel que le BIEN existe, avec tous droits y attachés, sans aucune exception ni réserve.
Plans des lots

Les plans des lots ne sont pas annexés.

Superficie de la partie privative

La superficie de la partie privative des BIENS soumis aux dispositions de l’article 46 de la loi du 10 juillet 1965 est de : 

- 36,90 M² pour le lot numéro ONZE  (11)
- 25,60 M² pour le lot numéro DOUZE  (12)
- 36,60 M² pour le lot numéro TREIZE  (13)
- 28,80 M² pour le lot numéro QUATORZE  (14)
- 31,50 M² pour le lot numéro QUINZE  (15)
- 31,90 M² pour le lot numéro SEIZE  (16)
Le tout ainsi qu’il est développé à la suite de la partie normalisée.
Etat descriptif de division – Règlement de copropriété

L’ensemble immobilier sus désigné a fait l'objet d’un état descriptif de division et règlement de copropriété établi aux termes d'un acte reçu par Maître DALMAIS, notaire à SALLANCHES, le 5 avril 1985 publié au service de la publicité foncière de BONNEVILLE, le 23 juillet 1985 volume 7032 numéro 1.

L’état descriptif de division - règlement de copropriété a été modifié :

- aux termes d'un acte reçu par Maître DALMAIS, notaire à SALLANCHES le 17 juillet 1985, publié au service de la publicité foncière de BONNEVILLE le 19 juillet 1985, volume 7114, numéro 4.

Immeuble article quatre 
Désignation

Dans un ENSEMBLE IMMOBILIER situé à MEGEVE (HAUTE-SAVOIE) (74120), 67 Chemin Saint Michel :

Figurant ainsi au cadastre :
	Section
	N°
	Lieudit
	Surface

	AD
	46
	Chemin Saint-Michel
	00 ha 00 a 32 ca

	AD
	47
	67 Chemin Saint-Michel
	00 ha 00 a 06 ca

	AD
	48
	Chemin Saint-Michel
	00 ha 00 a 24 ca

	AD
	57
	67 Chemin Saint-Michel
	00 ha 16 a 15 ca


	Total surface : 00 ha 16 a 77 ca


Un extrait de plan cadastral est annexé.

Les lots de copropriété suivants :

Dans le Bâtiment Mazot Double :

Lot numéro un  (1) 
Aux rez-de-chaussée, premier et deuxième étage, un appartement en duplex.  

Et les sept cent seize /dix mille sept cent trente-troisièmes (716 /10733 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro deux  (2) 
Aux rez-de-chaussée, premier et deuxième étages, un appartement en duplex.  

Et les huit cent huit /dix mille sept cent trente-troisièmes (808 /10733 èmes) des parties communes générales.

Dans le Bâtiment Mi-Cote :

Lot numéro vingt et un   (21) 
Au rez-de-chaussée un studio.  

Et les quatre cent dix-huit /dix mille sept cent trente-troisièmes (418 /10733 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro vingt-deux  (22) 
Au rez-de-chaussée, un studio.  

Et les trois cent cinquante-six /dix mille sept cent trente-troisièmes (356 /10733 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro vingt-trois  (23) 
Au rez-de-chaussée, un studio.  

Et les quatre cent cinquante-deux /dix mille sept cent trente-troisièmes (452 /10733 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro vingt-quatre  (24) 
Au premier étage, un studio.  

Et les quatre cent soixante-dix-huit /dix mille sept cent trente-troisièmes (478 /10733 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro vingt-cinq  (25) 
Au premier étage, un studio.  

Et les trois cent quatre-vingt-sept /dix mille sept cent trente-troisièmes (387 /10733 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro vingt-six  (26) 
Au premier étage, un studio.  

Et les quatre cent soixante et un  /dix mille sept cent trente-troisièmes (461 /10733 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro vingt-sept  (27) 
Au deuxième étage, un studio.  

Et les quatre cent quatre-vingt-un /dix mille sept cent trente-troisièmes (481 /10733 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro vingt-huit  (28) 
Aux deuxième étage et troisième étages, un studio en duplex.  

Et les quatre cent vingt-cinq /dix mille sept cent trente-troisièmes (425 /10733 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro vingt-neuf  (29) 
Aux deuxième et troisième étages, un studio.  

Et les trois cent dix-neuf /dix mille sept cent trente-troisièmes (319 /10733 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro trente  (30) 
Au troisième étage, un studio.  

Et les trois cent douze /dix mille sept cent trente-troisièmes (312 /10733 èmes) des parties communes générales.

Dans le Bâtiment Garages :

Lot numéro soixante-huit  (68) 
Partie piscine.  

Et les soixante et onze /dix mille sept cent trente-troisièmes (71 /10733 èmes) des parties communes générales.

Dans le Bâtiment Les Egarés :

Lot numéro soixante-dix  (70) 
Au rez-de-chaussée, un studio.  

Et les trois cent trente-six /dix mille sept cent trente-troisièmes (336 /10733 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro soixante et onze  (71) 
Au rez-de-chaussée, un appartement.  

Et les quatre cent cinquante-neuf /dix mille sept cent trente-troisièmes (459 /10733 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro soixante-douze  (72) 
Au rez-de-jardin et premier étage, un appartement en duplex.  

Et les sept cent vingt-sept /dix mille sept cent trente-troisièmes (727 /10733 èmes) des parties communes générales.

Dans le Bâtiment Garage :     

Lot numéro soixante-treize  (73) 
Au niveau garage, un rangement.  

Et les vingt-huit /dix mille sept cent trente-troisièmes (28 /10733 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro soixante-quatorze  (74) 
Au niveau garage, un rangement.  

Et les cinquante-cinq /dix mille sept cent trente-troisièmes (55 /10733 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro soixante-quinze  (75) 
Au niveau garage, un emplacement de voiture.  

Et les soixante-sept /dix mille sept cent trente-troisièmes (67 /10733 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro soixante-seize  (76) 
Au niveau du garage, un emplacement de voiture.  

Et les soixante-sept /dix mille sept cent trente-troisièmes (67 /10733 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro soixante-dix-huit  (78) 
Au niveau garage, un rangement.  

Et les trente-deux /dix mille sept cent trente-troisièmes (32 /10733 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro soixante-dix-neuf  (79) 
Au niveau garage, un emplacement de voiture.  

Et les cinquante-six /dix mille sept cent trente-troisièmes (56 /10733 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro quatre-vingt  (80) 
Au niveau garage, un emplacement de voiture.  

Et les quatre-vingt-deux /dix mille sept cent trente-troisièmes (82 /10733 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro quatre-vingt-un  (81) 
Au niveau garage, un emplacement de voiture.  

Et les cinquante-six /dix mille sept cent trente-troisièmes (56 /10733 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro quatre-vingt-deux  (82) 
Au niveau garage, un emplacement de voiture.  

Et les cinquante-six /dix mille sept cent trente-troisièmes (56 /10733 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro quatre-vingt-trois  (83) 
Au niveau garage, un emplacement de voiture.  

Et les cinquante-six /dix mille sept cent trente-troisièmes (56 /10733 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro quatre-vingt-quatre  (84) 
Au niveau de garage, un emplacement de voiture.  

Et les cinquante-six /dix mille sept cent trente-troisièmes (56 /10733 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro quatre-vingt-cinq  (85) 
Au niveau garage, un emplacement de voiture.  

Et les cinquante-six /dix mille sept cent trente-troisièmes (56 /10733 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro quatre-vingt-six  (86) 
Au niveau garage, un emplacement de voiture.  

Et les cinquante-six /dix mille sept cent trente-troisièmes (56 /10733 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro quatre-vingt-sept  (87) 
Au niveau garage, un emplacement de voiture.  

Et les cinquante-six /dix mille sept cent trente-troisièmes (56 /10733 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro quatre-vingt-huit  (88) 
Au niveau garage, un emplacement de voiture.  

Et les cinquante-six /dix mille sept cent trente-troisièmes (56 /10733 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro quatre-vingt-neuf  (89) 
Au niveau garage, un emplacement de voiture.  

Et les cinquante-six /dix mille sept cent trente-troisièmes (56 /10733 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro quatre-vingt-onze  (91) 
Au rez-de-chaussée, partie piscine, et partie local technique.  

Et les dix-sept /dix mille sept cent trente-troisièmes (17 /10733 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro quatre-vingt-douze  (92) 
Au rez-de-chaussée, partie chambre.  

Et les soixante-quinze /dix mille sept cent trente-troisièmes (75 /10733 èmes) des parties communes générales.

Dans le Bâtiment Mi-Cote :   

Lot numéro quatre-vingt-quatorze  (94) 
Au rez-de-chaussée, un rangement.  

Et les vingt /dix mille sept cent trente-troisièmes (20 /10733 èmes) des parties communes générales.

Dans le Bâtiment Garages :

Lot numéro quatre-vingt-quinze  (95) 
Niveau terrasse sur garage, un jardin.  

Et les quatre cent cinquante-trois /dix mille sept cent trente-troisièmes (453 /10733 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro quatre-vingt-seize  (96) 
Niveau terrasse piscine, un jardin.  

Et les cinquante et un  /dix mille sept cent trente-troisièmes (51 /10733 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro quatre-vingt-dix-sept  (97) 
Niveau terrasse sur garage, partie de bassin de la piscine.  

Et les trente-deux /dix mille sept cent trente-troisièmes (32 /10733 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro quatre-vingt-dix-huit  (98) 
Niveau terrasse sur garage, partie de chambre.  

Et les cent onze /dix mille sept cent trente-troisièmes (111 /10733 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro quatre-vingt-dix-neuf  (99) 
Niveau terrasse piscine, partie de la terrasse piscine.  

Et les deux cent cinquante-huit /dix mille sept cent trente-troisièmes (258 /10733 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro cent  (100) 
Niveau terrasse sur garage, partie de chambre.  

Et les trente /dix mille sept cent trente-troisièmes (30 /10733 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro cent un  (101) 
Niveau terrasse garage, terrasse sur garage.  

Et les six cent cinquante-deux /dix mille sept cent trente-troisièmes (652 /10733 èmes) des parties communes générales.

Tel que le BIEN existe, avec tous droits y attachés, sans aucune exception ni réserve.
Plans des lots

Les plans des lots ne sont pas annexés.

Superficie de la partie privative

La superficie de la partie privative des BIENS soumis aux dispositions de l’article 46 de la loi du 10 juillet 1965 est de : 

- 35,00 M² pour le lot numéro UN  (1)
- 43,40 M² pour le lot numéro DEUX  (2)
- 20,50 M² pour le lot numéro VINGT ET UN   (21)
- 18,10 M² pour le lot numéro VINGT-DEUX  (22)
- 21,60 M² pour le lot numéro VINGT-TROIS  (23)
- 23,30 M² pour le lot numéro VINGT-QUATRE  (24)
- 19,70 M² pour le lot numéro VINGT-CINQ  (25)
- 19,50 M² pour le lot numéro VINGT-SIX  (26)
- 23,40 M² pour le lot numéro VINGT-SEPT  (27)
- 19,80 M² pour le lot numéro VINGT-HUIT  (28)
- 14,90 M² pour le lot numéro VINGT-NEUF  (29)
- 13,20 M² pour le lot numéro TRENTE  (30)
- 7,90 M² pour le lot numéro QUATRE-VINGT-ONZE (91), QUATRE-VINGT-DIX-SEPT (97), ET SOIXANTE-HUIT (68)

- 16,30 M² pour le lot numéro QUATRE-VINGT-DOUZE (92), QUATRE-VINGT-DIX-HUIT (98), ET CENT (100)

- 2,30 M² pour le lot numéro QUATRE-VINGT-QUATORZE (94)

Le tout ainsi qu’il est développé à la suite de la partie normalisée.
Etat descriptif de division – Règlement de copropriété

L’ensemble immobilier sus désigné a fait l'objet d’un état descriptif de division et règlement de copropriété établi aux termes d'un acte reçu par Maître DALMAIS, notaire à SALLANCHES, le 29 novembre 1980 publié au service de la publicité foncière de BONNEVILLE, le 21 mai 1981 volume 5337 numéro 4.

L’état descriptif de division - règlement de copropriété a été modifié :

- aux termes d'un acte reçu par Maître PAUCHON, notaire à BERRE L'ETANG le 24 novembre 1989 publié au service de la publicité foncière de BONNEVILLE  le 15 janvier 1990, volume 9194, numéro 5.

- aux termes d'un acte reçu par Maître PAUCHON, notaire à BERRE L'ETANG le 31 mai 1990, publié au service de la publicité foncière de BONNEVILLE le 31 octobre 1990, volume 1990P, numéro 1185.

- aux termes d'un acte reçu par Maître PAUCHON, notaire à BERRE L'ETANG le 24 octobre 1990, publié au service de la publicité foncière de BONNEVILLE le 31 octobre 1990, volume 1990P, numéro 5764.

- aux termes d'un acte reçu par Maître PAUCHON, notaire à BERRE L'ETANG le 24 novembre 1989, publié au service de la publicité foncière de BONNEVILLE le 31 octobre 1990, volume 1990P, numéro 6.

Remise des pièces

Pour répondre aux exigences de l'article L 721-2 du Code de la construction et de l'habitation, les pièces suivantes ont été communiquées à l'ACQUEREUR :

· Le règlement de copropriété et l'état descriptif de division ainsi que tous leurs modificatifs éventuels publiés.

au VENDEUR, qui le reconnaît, le prorata de taxe foncière et, le cas échéant, de taxe d’enlèvement des ordures ménagères, déterminé par convention entre les parties sur le montant de la dernière imposition.

Ce règlement est définitif entre les parties, éteignant toute créance ou dette l’une vis-à-vis de l’autre à ce sujet, quelle que soit la modification éventuelle de la taxe foncière pour l’année en cours.

Contrat d’affichage

Concernant l'ensemble des immeubles

Le VENDEUR déclare qu'il n'a pas été conclu de contrat d'affichage.

DISPOSITIONS RELATIVES A L’URBANISME

Urbanisme
- Disposition commune à tous les immeubles -
Dispense

L'ACQUEREUR reconnaît que, bien qu’averti par le notaire soussigné de la nécessité d'obtenir préalablement les renseignements d'urbanisme d’usage, il a néanmoins demandé l'établissement de l'acte sans leur production, déclarant s’être lui-même renseigné des dispositions en vigueur. 

L'ACQUEREUR ne fait pas de l'obtention préalable d'une quelconque autorisation d'urbanisme une condition de la réalisation de la vente.

Il est précisé que cette clause n’exonère pas le VENDEUR de son devoir de délivrer à l’ACQUEREUR une information complète.

l’immeuble le 4 janvier 2018.

Par lettre en date du 5 mars 2018, confirmée par un courriel en date du 9 décembre 2019, le bénéficiaire du droit de préemption a fait connaître sa décision de ne pas l’exercer. 

Une copie de la déclaration d'intention d'aliéner avec la réponse sont annexées.

Dispositions relatives à la construction

- Disposition commune à tous les immeubles -
Absence d’opération de construction ou de rénovation depuis dix ans

Le VENDEUR déclare qu'à sa connaissance :

· aucune construction ou rénovation n'a été effectuée dans les dix dernières années,

· aucun élément constitutif d’ouvrage ou équipement indissociable de l’ouvrage au sens de l’article 1792 du Code civil n’a été réalisé dans ce délai. 

DIAGNOSTICS

Dossier de diagnostics techniques

Pour l’information des parties a été dressé ci-après le tableau du dossier de diagnostics techniques tel que prévu par les articles L 271-4 à L 271-6 du Code de la construction et de l’habitation, qui regroupe les différents diagnostics techniques immobiliers obligatoires en cas de vente selon le type d’immeuble en cause, selon sa destination ou sa nature, bâti ou non bâti. 

	Objet
	Bien concerné
	Elément à contrôler
	Validité

	Plomb
	Si immeuble d’habitation (permis de construire antérieur au 1er janvier 1949)
	Peintures
	Illimitée ou un an si constat positif

	Amiante
	Si immeuble (permis de construire antérieur au 1er juillet 1997)
	Parois verticales intérieures, enduits, planchers, plafonds, faux-plafonds, conduits, canalisations, toiture, bardage, façade en plaques ou ardoises
	Illimitée sauf si présence d'amiante détectée nouveau contrôle dans les 3 ans

	Termites
	Si immeuble situé dans une zone délimitée par le préfet
	Immeuble bâti ou non mais constructible
	6 mois

	Gaz
	Si immeuble d’habitation ayant une installation de plus de 15 ans
	Etat des appareils fixes et des tuyauteries
	3 ans

	Risques
	Si immeuble situé dans une zone couverte par un plan de prévention des risques
	Immeuble bâti ou non
	6 mois

	Performance énergétique
	Si immeuble équipé d’une installation de chauffage
	Consommation et émission de gaz à effet de serre
	10 ans

	Electricité
	Si immeuble d’habitation ayant une installation de plus de 15 ans
	Installation intérieure : de l’appareil de commande aux bornes d’alimentation
	3 ans

	Assainissement
	Si immeuble d’habitation non raccordé au réseau public de collecte des eaux usées
	Contrôle de l’installation existante 
	3 ans

	Mérules
	Si immeuble d’habitation dans une zone prévue par l’article L 133-8 du Code de la construction et de l’habitation
	Immeuble bâti
	6 mois


Il est fait observer :

· que les diagnostics "plomb" "gaz" et "électricité" ne sont requis que pour les immeubles ou parties d'immeubles à usage d'habitation ;

· que le propriétaire des lieux, ou l'occupant s'il ne s'agit pas de la même personne, doit permettre au diagnostiqueur d'accéder à tous les endroits nécessaires au bon accomplissement de sa mission, à défaut le propriétaire des lieux pourra être considéré comme responsable des conséquences dommageables dues au non respect de cette obligation ;

· qu'en l'absence de l'un de ces diagnostics en cours de validité au jour de la signature de l'acte authentique de vente, et dans la mesure où ils sont exigés par leurs réglementations particulières, le vendeur ne pourra s'exonérer de la garantie des vices cachés correspondante.

Diagnostics techniques

Concernant l’ensemble des articles 
Le dossier de diagnostics techniques a été établi par le Cabinet GUERPILLON, géomètre expert à SALLANCHES le 7 novembre 2005. Ce dossier qui est annexé, comprend les pièces suivantes :

· Attestation indiquant les références de certification et l’identité de l’organisme certificateur.

· Attestation sur l'honneur d'impartialité.

Pour les parties privatives
· Diagnostic amiante. 

Cet état n’avait pas révélé de présence d’amiante dans les matériaux et produits dont le contrôle était nécessaire à l’époque. 

Il n’a donc pas été fait dans tous les matériaux et produits des listes A ou B définis à l’annexe 13-9 du Code de la santé publique. 

Du fait du projet de démolition de l’ACQUEREUR et du diagnostic spécifique qu’il entend réaliser tel qu’expliqué en condition suspensive, il dispense le VENDEUR de faire réaliser à la mise à jour des diagnostics susvisés compte tenu de leur inutilité. 

L’ACQUEREUR renonce à exercer tous recours contre le VENDEUR à ce sujet, déclarant vouloir en faire son affaire personnelle. 

Pour les parties communes

Les éléments du dossier de diagnostics techniques fourni par le syndic et annexés sont les suivants : 

·  Diagnostic amiante. 

Des diagnostics techniques ont été établis par le Cabinet GUERPILLON, géomètre expert à SALLANCHES, le 7 novembre 2005. Les copies desdits diagnostics demeurent ci-annexées. 

Ces diagnostics portent sur les points visés par le décret n°2002-839 du 3 mai 2002.

Le rédacteur des présentes précise que le syndicat des copropriétaires doit être mis en demeure par le propriétaire de mettre à jour rapidement le diagnostic amiante par rapport aux nouvelles modalités issues des arrêtés de décembre 2012 et juin 2013.

Le diagnostic fourni n’est pas à jour de la règlementation issue du décret n°2011-629 du 3 juin 2011, par suite le rédacteur des présentes avertit le VENDEUR qu’il ne peut à ce sujet s’exonérer de la garantie des vices cachés en ce qui concerne les parties communes. 

Concernant le diagnostic de l’installation intérieure d’électricité
Conformément aux dispositions de l’article L134-7 du Code de la Construction et de l’habitation, la vente d’un bien immobilier à usage d’habitation comportant une installation intérieure d’électricité réalisée depuis plus de quinze ans doit être précédée d’un diagnostic de celle-ci. 

Concernant tous les biens vendus, le VENDEUR déclare qu’ils possèdent une installation intérieure électrique de plus de quinze ans mais qu’ils n’ont plus d’usage d’habitation depuis de nombreuses années du fait de la condamnation de leur accès. 

De plus, du fait du projet de démolition de l’ACQUEREUR, celui-ci déclare que la fourniture de ces diagnostics ne lui sont d’aucune utilité et dispense le VENDEUR de faire établir lesdits diagnostics. 

Par suite, il déclare renoncer à tous recours contre le VENDEUR à ce sujet, ce dernier ayant toutefois été averti de la règlementation en matière de vices cachés. 

Diagnostic de performance énergétique

Le diagnostic de performance énergétique contenu aux articles L 134-1 et suivants du Code de la construction et de l’habitation n’a pas été établi. 

Il est précisé que l’ACQUEREUR n’entend pas se prévaloir à l’encontre du VENDEUR de l’absence de ce diagnostic, car celui-ci : 

-n’a qu’un but informatif comme constituant l’un des dispositifs du Plan Climat destiné à renforcer les économies d’énergie et réduire les émissions de gaz à effet de serre dans le domaine du bâtiment. 

-ne constitue pas une garantie contractuelle. 

Par suite il dispense le VENDEUR de sa production, déclarant s’être suffisamment procuré, lors de ses visites et consultations, les renseignements nécessaires à l’effet d’estimer tant la consommation réelle d’énergie compte tenu de l’usage projeté, que les travaux à effectuer pour obtenir une meilleure performance et une moindre déperdition. 

Dispositifs particuliers

Détecteur de fumée

L’article R 129-12 du Code de la construction et de l'habitation prescrit d'équiper chaque logement, qu'il se situe dans une habitation individuelle ou dans une habitation collective, d'au moins un détecteur de fumée muni du marquage CE et conforme à la norme européenne harmonisée NF EN 14604. 

L’article R 129-13 du même Code précise que la responsabilité de l'installation de ce détecteur de fumée normalisé incombe par principe au propriétaire et la responsabilité de son entretien incombe à l'occupant du logement.

Pour les lots à usage d’habitation, l’ACQUEREUR a constaté que les logements n’étaient pas équipés d’un tel dispositif. 

Pour les autres lots, il n’y a pas lieu d’appliquer les dispositions de cet article. 

Piscine

Les PARTIES déclarent qu’il existe une piscine. 

Elles sont informée des dispositions de l’article L 128-2 du Code de la Construction et de l’habitation issu de la loi 200-9 du 4 janvier 2003 aux termes desquelles : 

« Les propriétaires de piscines enterrées non closes privatives à usage individuel ou collectif installées avant le 1er janvier 2004 doivent avoir équipé au 1er janvier 2006 leur piscine d’un dispositif de sécurité normalisé, sous réserve qu’existe à cette date un tel dispositif adaptable à leur équipement. 

En cas de location saisonnière de l’habitation, un dispositif de sécurité doit être installé avant le 1er mai 2004. »

Le VENDEUR déclare qu’aucun dispositif de sécurité conforme n’a été installé sur la piscine. 

En ce qui concerne l’installation d’un dispositif de sécurité pour piscine, la responsabilité en incombe au propriétaire s’il s’agit d’une piscine déjà existante. En cas de non respect des normes de sécurité, le responsable encourt une amende de 45 000 euros ainsi que des sanctions pénales. 

L’ACQUEREUR déclare faire son affaire personnelle de ces dispositions et avoir été informé des procédés autorisés constituant le dispositif de sécurité ainsi que de leur coût d’installation. 

Le VENDEUR déclare également que la piscine est vide depuis plusieurs années et qu’elle n’est vraisemblablement plus en état de fonctionnement. 

Ascenseur

Tous les ascenseurs desservant de manière permanente tous les types de bâtiments, quelle que soit leur date d’installation, sont concernés par les obligations de mise en conformité, de contrôle technique quinquennal et d’établissement d’un contrat d’entretien et de maintenance. 

Le contrôle technique a pour objet : 

-de vérifier que les appareils auxquels s’applique le décret n° 2000-810 du 24 août 2000 relatif à la mise sur le marché des ascenseurs antérieurement au 27 août 2000 sont équipés des dispositifs prévus par ce décret et que ceux-ci sont en bon état. 

-de vérifier que les appareils qui n’entrent pas dans le champ d’application du décret du 24 août 2000 susmentionné sont équipés des dispositifs de sécurité prévus par les articles R 125-1-1 et R 125-1-2 et que ces dispositifs sont en bon état, ou que les mesures «équivalentes ou prévues à l’article R 125-1-3 sont effectivement mises en œuvre, 

-de récupérer tout défaut présentant un danger pour la sécurité des personnes ou portant atteinte au bon fonctionnement de l’appareil. 

Ces ascenseurs sont hors d’état de fonctionnement et n’ont pas fait depuis de nombreuses années l’objet d’une maintenance. 

Information de l'acquéreur sur les éléments d'équipement

L'ACQUEREUR est informé que les désordres affectant les éléments d'équipement qu'ils soient indissociables ou non, d'origine ou installés sur l'existant, relèvent de la garantie décennale lorsqu'ils rendent le BIEN dans son ensemble impropre à sa destination ou affectent sa solidité.

La garantie décennale s’applique au professionnel qui a réalisé les travaux d’installation, lequel engage sa responsabilité pendant dix ans à l'égard du propriétaire mais aussi à l'égard des acquéreurs successifs. Il doit obligatoirement remettre à son client, le maître d'ouvrage, un justificatif du contrat d'assurance en responsabilité civile décennale.

En l'espèce, le VENDEUR déclare ne pas avoir fait installer d'éléments d'équipement depuis dix ans.
Diagnostics environnementaux

Assainissement

Concernant l’ensemble des articles
Le VENDEUR déclare que l’immeuble est raccordé à un réseau d’assainissement collectif des eaux usées domestiques conformément aux dispositions de l’article L 1331-1 du Code de la santé publique. 

Aux termes des dispositions des articles L 1331-4 et L 1331-6 de ce Code, les parties sont informées que l’entretien et le bon fonctionnement des ouvrages permettant d’amener les eaux usées domestiques de l'immeuble à la partie publique sont soumis au contrôle de la commune, qui peut procéder, sous astreinte et aux frais des copropriétaires à concurrence de leur quote-part, aux travaux indispensables à ces effets. 

Ces travaux sont à la charge des copropriétaires de l’immeuble. Le service public compétent en matière d'assainissement collectif peut astreindre les copropriétaires au versement d’une participation pour le financement de cet assainissement collectif (L 1331-7 du Code de la santé publique). Ce paiement a pour but de tenir compte de l'économie réalisée par eux en évitant une installation d'évacuation ou d'épuration individuelle réglementaire ou la mise aux normes d'une telle installation.

Il est ici précisé que tout déversement d’eaux usées autres que domestiques dans le réseau collectif nécessite préalablement une autorisation de la mairie ou du service compétent. À compter de quatre mois après la date de réception de cette demande d’autorisation, l’absence de réponse vaut refus. Toute acceptation de ce déversement peut être subordonnée à une participation à la charge de l’auteur du déversement (L 1331-10 du Code de la santé publique). 

LE VENDEUR atteste qu'aucun contrôle n'a été effectué par le service public compétent.

Le VENDEUR informe l'ACQUEREUR, qu'à sa connaissance, les ouvrages permettant d’amener les eaux usées domestiques de l'immeuble à la partie publique ne présentent pas d’anomalie ni aucune difficulté particulière d’utilisation.
Etat des risques et pollutions

Concernant l’ensemble des articles :
Un état des risques et pollutions est annexé.
Situation environnementale
Concernant l’ensemble des articles
Consultation de bases de données environnementales

Les bases de données suivantes ont été consultées :
· La base de données relative aux anciens sites industriels et activités de services (BASIAS).

· La base de données relative aux sites et sols pollués ou potentiellement pollués appelant une action des pouvoirs publics, à titre préventif ou curatif (BASOL).

· La base de données relative aux risques naturels et technologiques (GEORISQUES).

· La base des installations classées soumises à autorisation ou à enregistrement du ministère de l'environnement, de l’énergie et de la mer. 

Une copie de ces consultations est annexée.

REGLEMENTATIONS SPECIFIQUES a la COPROPRIETE

Mention obligatoire de superficie

Le VENDEUR déclare que la superficie de la partie privative des BIENS soumis à la loi numéro 96-1107 du 18 décembre 1996 intégrées dans l’article 46 de la loi du 10 juillet 1965 est de :

- En ce qui concerne l’immeuble article un  - 
- 108,40 M² pour le lot numéro UN  (1), VINGT-SEPT (27), CENT QUARANTE-HUIT (148), CENT CINQUANTE (150), CENT CINQUANTE-ET-UN (151), CENT CINQUANTE-NEUF (159), ET CENT SOIXANTE-ET-UN (161)

- 43,50 M² pour le lot numéro SOIXANTE-DOUZE  (72)
- 16,70 M² pour le lot numéro CENT TROIS  (103)
- 51,70 M² pour le lot numéro CENT QUATRE  (104)
- 25,90 M² pour le lot numéro CENT CINQ  (105)
- 35,00 M² pour le lot numéro CENT SIX  (106)
- 31,30 M² pour le lot numéro CENT SEPT  (107)
- 14,60 M² pour le lot numéro CENT HUIT  (108)
- 15,40 M² pour le lot numéro CENT ONZE  (111)
- 31,00 M² pour le lot numéro CENT DOUZE  (112)
- 18,10 M² pour le lot numéro CENT TREIZE  (113)
- 21,50 M² pour le lot numéro CENT QUATORZE  (114)
- 17,00 M² pour le lot numéro CENT QUINZE  (115)
- 46,10 M² pour le lot numéro CENT CINQUANTE-DEUX  (152)
- 16,60 M² pour le lot numéro CENT VINGT-HUIT (128), CENT CINQUANTE-TROIS  (153), CENT CINQUANTE-QUATRE (154) ET CENT CINQUANTE-CINQ (155)

- 21,10 M² pour le lot numéro CENT CINQUANTE-SIX  (156)
- 14,50 M² pour le lot numéro CENT SOIXANTE  (160)
- 30,50 M² pour le lot numéro CENT TRENTE-QUATRE (134)

- 11,10 M² pour le lot numéro CENT SOIXANTE-DEUX  (162)
- 42,60 M² pour le lot numéro CENT SOIXANTE-TROIS  (163)
- 9,90M² pour le lot numéro CENT VINGT-QUATRE (124)

- 8,60M² pour le lot numéro CENT VINGT-CINQ (125)

- 4,40M² pour le lot numéro CENT VINGT-SIX (126)

- 0 M² pour le lot numéro QUARANTE-CINQ (45)

- 5,40M² pour le lot numéro CENT CINQUANTE-SEPT (157)

-5,90M² pour le lot numéro CENT CINQUANTE-HUIT (158)

- En ce qui concerne l’immeuble article deux  - 
- 44,00 M² pour le lot numéro UN  (1)
- 45,10 M² pour le lot numéro DEUX  (2)
- 42,80 M² pour le lot numéro TROIS  (3)
- 22,00 M² pour le lot numéro QUATRE  (4)
- 22,00 M² pour le lot numéro CINQ  (5)
- 25,20 M² pour le lot numéro DEUX CENT DIX  (210)
- 25,20 M² pour le lot numéro DEUX CENT ONZE  (211)
- 25,20 M² pour le lot numéro DEUX CENT DOUZE  (212)
- 25,40 M² pour le lot numéro DEUX CENT TREIZE  (213)
- 8,30 M² pour le lot numéro HUIT (8)

- 4,90 M² pour le lot numéro SIX (6), NEUF (9), ET DIX (10)

- 7,80 M² pour le lot numéro SEPT (7)

- 36,90 M² pour le lot numéro CENT UN (101)

- En ce qui concerne l’immeuble article trois  - 
- 36,90 M² pour le lot numéro ONZE  (11)
- 25,60 M² pour le lot numéro DOUZE  (12)
- 36,60 M² pour le lot numéro TREIZE  (13)
- 28,80 M² pour le lot numéro QUATORZE  (14)
- 31,50 M² pour le lot numéro QUINZE  (15)
- 31,90 M² pour le lot numéro SEIZE  (16)
- En ce qui concerne l’immeuble article quatre  - 
- 35,00 M² pour le lot numéro UN  (1)
- 43,40 M² pour le lot numéro DEUX  (2)
- 20,50 M² pour le lot numéro VINGT ET UN   (21)
- 18,10 M² pour le lot numéro VINGT-DEUX  (22)
- 21,60 M² pour le lot numéro VINGT-TROIS  (23)
- 23,30 M² pour le lot numéro VINGT-QUATRE  (24)
- 19,70 M² pour le lot numéro VINGT-CINQ  (25)
- 19,50 M² pour le lot numéro VINGT-SIX  (26)
- 23,40 M² pour le lot numéro VINGT-SEPT  (27)
- 19,80 M² pour le lot numéro VINGT-HUIT  (28)
- 14,90 M² pour le lot numéro VINGT-NEUF  (29)
- 13,20 M² pour le lot numéro TRENTE  (30)
- 7,90 M² pour le lot numéro QUATRE-VINGT-ONZE (91), QUATRE-VINGT-DIX-SEPT (97), ET SOIXANTE-HUIT (68)

- 16,30 M² pour le lot numéro QUATRE-VINGT-DOUZE (92), QUATRE-VINGT-DIX-HUIT (98), ET CENT (100)

- 2,30 M² pour le lot numéro QUATRE-VINGT-QUATORZE (94)

Carnet d’entretien de l’ensemble immobilier

Un carnet d’entretien de l'ensemble immobilier doit être tenu par le syndic.

Ce carnet d’entretien a pour objet de mentionner :

· si des travaux importants ont été réalisés,

· si des contrats d’assurance dommages souscrits par le syndicat des copropriétaires sont en cours,

· s’il existe des contrats d’entretien et de maintenance des équipements communs,

· l’échéancier du programme pluriannuel de travaux décidés par l’assemblée générale s’il en existe un.

Les parties déclarent avoir été informées par le notaire, dès avant ce jour, des dispositions de l’article 4-4 du décret du 67-223 du 17 mars 1967 : 

"Lorsque le candidat à l’acquisition d’un lot ou d’une fraction de lot le demande, le propriétaire cédant est tenu de porter à sa connaissance le carnet d’entretien de l’immeuble ainsi que le diagnostic technique."
La copropriété n'ayant pas de syndic, il n'existe pas de carnet d'entretien.

Emprunt collectif

Les articles 26-4 à 26-8 de la loi numéro 65-557 du 10 juillet 1965 donnent la possibilité aux syndicats de copropriétaires de souscrire un emprunt bancaire en leur nom propre en vue de financer non seulement des travaux sur les parties communes de l'immeuble, mais également des travaux d'intérêt collectif sur les parties privatives, des acquisitions de biens conformes à l'objet du syndicat, ou d'assurer le préfinancement de subventions publiques accordées pour la réalisation des travaux votés.
La copropriété n’ayant pas de syndic, il n’y a pas d’emprunt collectif.

Fonds de travaux

L'article 14-2 II de la loi numéro 65-557 du 10 juillet 1965 instaure la création d'un fonds de travaux pour les immeubles soumis au régime de la copropriété et à usage d'habitation en tout ou partie. Le décret numéro 2016-1914 du 27 décembre 2016 ainsi qu'un arrêté du même jour sont venus préciser ce régime de fonds de travaux.

La copropriété n’ayant pas de syndic, il n’y a pas de fonds de travaux. 

Statut de la copropriété 

- Disposition commune à tous les immeubles -
Absence de syndic

Le VENDEUR déclare :

· que la copropriété n'a actuellement ni syndic ni président nommés par les copropriétaires,

· qu'à sa connaissance aucune assemblée de copropriétaires ne s’est spontanément réunie pour décider de l’exécution de travaux et qu'il n'existe pas de travaux exécutés et non réglés, ou seulement en cours d'exécution,

· qu'il n'a effectué aucun versement au titre d'avance de trésorerie ou de fonds de roulement auprès de qui que ce soit et n'a jamais eu à le faire,

· qu'aucune répartition des charges n'étant effectuée, les organismes collecteurs recouvrent directement auprès de chaque copropriétaire le montant de toutes les charges afférentes à leurs lots. Il précise être à jour avec les fournisseurs d’énergie et ne pas avoir de litiges avec eux,

· qu'aucune procédure n’est actuellement en cours contre la copropriété.

L'ACQUEREUR reconnaît avoir été informé par le notaire des inconvénients résultant de cette situation et notamment des points suivants :

· toute copropriété doit avoir un syndicat des copropriétaires se réunissant au moins une fois l’an, la loi faisant obligation à tout syndicat de copropriétaires de nommer un syndic ;

· des créanciers de ce syndicat des copropriétaires pourraient se manifester ultérieurement et réclamer le recouvrement des sommes d’argent aux copropriétaires alors en place ;

· l’assemblée générale des copropriétaires peut être convoquée par tout copropriétaire afin de nommer un syndic ; 

· toute copropriété est tenue d’assurer contre l’incendie les parties communes et éléments d’équipements communs, ce qui en l’espèce ne peut être justifié.

Le notaire a enfin indiqué à l'ACQUEREUR qu'il lui sera impossible de notifier cette vente et par voie de conséquence d'obtenir le certificat prévu par l’article 20 de la loi du 10 juillet 1965 sur la copropriété ni de remplir les formalités de l’article 20 II de cette loi.

Origine de propriété
Le VENDEUR est devenu propriétaire de la façon suivante : 

- En ce qui concerne l’ensemble des articles
Acquisition auprès de :

1° - La Société dénommée SOCIETE CIVILE IMMOBILIERE LE RICUMOND, Société Civile Immobilière misé en conformité avec la loi n° 86.18 du 6 janvier 1986, et en liquidation amiable suite à une assemblée générale du 10 décembre 2005, au capital de 381.123,00 euros, dont le siège est à MEGEVE (74120), route du Mont d’Arbois, immatriculée au RCS de BONNEVILLE sous le  N° 484.539,978.

Représentée par l’association RICNMOND GESTION, association enregistrée sous le numéro 3566/88 le 7 septembre 1988 à la sous-préfecture de BONNEVILLE (74), SIRET 38438314700012, agissant au nom et pour le compte de ladite société en sa qualité de liquidateur amiable et représentant légal, spécialement habilitée à cet effet avec faculté de substitution, par décision extraordinaire des associés de ladite société en date du 10 décembre 2005.

Ladite Association RICHMOND GESTION elle-même représentée par son Président Monsieur Charles DOURDET, renouvelé dans ses fonction suite au Conseil d’Administration du 21 avril 2005 et du 17juillet 2006.

2° - La Société dénommée LE RICHMOND II, Société Civile

Immobilière d’Attribution mise en conformité avec la loi n° 86.18 du 6 janvier 1986, et en liquidation amiable suite à une assemblée générale du 10 décembre 2005, au capital de 304.898,03 euros, ayant son siège social à MEGEVE (74 120), route du Mont d’Arbois, immatriculée au RCS de BONNEVILLE sous le n° 950 309 666.

Représentée par l’association RICHMOND GESTION, association enregistrée sous le numéro 3566/88 le 7 septembre 1988 à la sous-préfecture de BONNEVILLE (74), S1RET 38438314700012, agissant au nom et pour le compte de ladite société en sa .qualité de liquidateur amiable et représentant légal, spécialement habilitée à cet effet avec faculté de substitution, par décision extraordinaire des associés de ladite société en date du 10 décembre 2005.

Ladite Association RICFIMOND GESTION elle-même représentée par son Président Monsieur Charles DOURDET, renouvelé dans ses fonction suite au Conseil d’Administration du 21 avril 2005 et du 17juillet 2006.

3° La Société dénommée SCI D’ATTRIBUTION LE RICHMOND III, Société civile immobilière d’attribution mise en conformité avec la loi n° 86.18 du 6 janvier 1986, et en liquidation amiable suite à une assemblée générale du 10 décembre 2005, au capital de 152.449,02 euros, ayant son siège social à MEGEVE (74120), route du Mont d’Arbois, immatriculée au RCS de BONNEVILLE, sous le n° 319.912.333.

Représentée par l’association RICHMOND GESTION, association enregistrée sous le numéro 3566/88 le 7 septembre 1988 à la sous-préfecture de BONNEVILLE (74), SIRET 38438314700012, agissant au nom et pour le compte de ladite société en sa qualité de liquidateur amiable et représentant légal, spécialement habilitée à cet effet avec faculté de substitution, par décision extraordinaire des associés de ladite société en date du 10 décembre 2005,

Ladite Association RICHMOND GESTION elle-même représentée par son Président, Monsieur Charles DOUEDET, renouvelé dans ses fonction suite au Conseil d’Administration du 21 avril 2005 et du 17 juillet 2006:

4° La Société dénommée LE RICIRSIOND W, Société civile

Immobilière d’attribution mise en conformité avec la loi n° 86.18 du 6 janvier

1986, et en liquidation amiable suite à une assemblée générale du 10 décembre 2005, au capital de 457.347,05 euros, ayant son siège social à MEGEVE(74120), route du Mont d’Arbois, immatriculée au RCS de BONNEVILLE, sous le n° 320.989.569.

Représentée par l’association RICHMOND GESTION, association enregistrée sous le numéro 3566/88 le 7 septembre 1988 à la sous-préfecture de BONNEVILLE (74), SIRET 38438314700012, agissant au nom et pour le compte de ladite société en sa qualité de liquidateur amiable et représentant légal, spécialement habilitée à cet effet, avec faculté de substitution, par décision extraordinaire des associés de ladite société en date du 10 décembre 2005.

Ladite Association RICHMOND GESTION elle-même représentée par son Président, Monsieur Charles DOURDET, renouvelé dans ses fonction suite au Conseil d’Administration du 21 avril 2005 et du 17juillet2006.

5° La Société dénommée LE RICHMOND V, Société civile immobilière d’attribution mise en conformité avec la loi n° 86.18 du 6 janvier 1986, et en liquidation amiable suite à une assemblée générale du 10 décembre 2005, au capital de 503.081,76 euros, ayant son siège social à MEGEVE (74120), chemin Saint Michel, immatriculée au RCS de BONNEVILLE, sous le n° 327.991.949

Représentée par l’association RICHMOND GESTION, association enregistrée sous le numéro 3 566/88 le 7 septembre 1988 à la sous-préfecture de BONNEVILLE (74), SIRET 38438314700012, agissant au nom et pour le compte de ladite société en sa qualité de liquidateur amiable et représentant légal, spécialement habilitée à cet effet, avec faculté de substitution, par décision extraordinaire des associés de ladite société en date du 10 décembre 2005,

Ladite Association RICHMOND GESTION elle-même représentée par

son Président, Monsieur Charles DOURDET, renouvelé dans ses fonction suite au Conseil d’Administration du 21 avril 2005 et du 17juillet2006.

6°- La Société dénommée RICHMOND PATRIMOINE, Société civile de moyens en liquidation amiable suite à une assemblée générale du 10 décembre 2005, au capital de 61132,06 euros, ayant son siège social à MEGEVE (74120), Montée Saint Michel, résidence Le Richmond, immatriculée au RCS de BONNEVILLE, sous le n° 380.781.294.

Représentée par l’association RICHMOND GESTION, association enregistrée sous le numéro 3566/88 le 7 septembre 1988 à la sous-préfecture de BONNEVILLE (74), SIRET 38438314700012, agissant au nom et pour le compte de ladite société en sa qualité de liquidateur amiable et représentant légal, spécialement habilitée à cet effet avec faculté de substitution, par décision extraordinaire des associés de ladite société en date du 10 décembre 2005.

Ladite Association RICUMOND GESTION elle-même représentée par son Président, Monsieur Charles DOUEDET, renouvelé dans ses fonction suite au Conseil d’Administration du 21 avril 2005 et du 17juillet 2006.

7° - La Société dénommée LES GARAGES DU RICHMOND, Société civile immobilière d’attribution mise en conformité avec la loi n° 86118 du 6 janvier 1986, et en liquidation amiable suite à une assemblée générale du 10 décembre 2005, au capital de 54.698,71 euros, ayant son siège social à MEGEVE (74120), chemin Saint Michel, immatriculée au RCS de BONNEVILLE, sous le n° 321.030157.

Représentée par l’association RICHMOND GESTION, association enregistrée sous le numéro 3566/88 le 7 septembre 1988 à la sous-préfecture de BONNEVILLE (74), STRET 38438314700012, agissant au nom et pour le compte de ladite société en sa qualité de liquidateur amiable et représentant légal, spécialement habilitée à cet effet avec faculté de substitution, par décision extraordinaire des associés de ladite société en date Au 10 décembre 2005.

Ladite Association RICHMOND GESTION elle-même représentée par son Président, Monsieur Charles DOURDET, renouvelé dans ses fonction suite au Conseil d’Administration du 21 avril 2005 et du 17 juillet 2006.

Suivant acte reçu par Maître ROLLET notaire à SALLANCHES, le 6 décembre 2006 . 

Le prix a été payé comptant et quittancé audit acte, au moyen d’un prêt consenti par la société IRISH NATIONWIDE BUILDING SOCIETY ainsi que cela est rappelé en exposé et au paragraphe « situation hypothécaire » des présentes.

Une copie authentique a été publiée au service de la publicité foncière de BONNEVILLE  le 23 janvier 2007, volume 2007P, numéro 778.

ORIGINE DE PROPRIETE ANTERIEURE

I - DANS LA COPROPRIETE LE RICHMOND
1°) BIENS QUI APPARTENAIENT A la société « RICHMOND PATRIMOINE »

a) Concernant les lots de copropriété numéros 139, 150, 151 et 157:

Lesdits lots appartenaient à la société RICHMOND PATRIMOINE par suite de l’apport qui lui en a été fait par la société «LE RICHMOND » suivant acte reçu par Maître PAUCHON, Notaire à BERRE L’ETANG, le 14 novembre 1990, dont une copie authentique a été publiée au bureau des hypothèques de BONNEVILLE, le 16janvier 1991 volume 1991 P, numéro 539.

Ledit apport a été effectué sous les conditions ordinaires et de droit en la matière.

b)concernant les lots de copropriété numéros 1,27 148 159 160 et 161 : 

Lesdits lots lui appartenaient par suite de l’apport qui lui en été fait par les sociétés « LE RICHMOND », « LE RICHMOND II », « LE RICHMOND III », « LE RICHMOND IV» et «LE RICHMOND V» à concurrence de 1/5eme indivis chacune, suivant acte reçu par Maître PAUCHON, Notaire à BERRE L’ETANG, le 14 novembre 1990, dont une copie authentique n été publiée au bureau des hypothèques de BONNEVILLE, le 16 janvier 1991 volume 1991 P, numéro 539.

Ledit apport a été effectué sous les conditions ordinaires et de droit en la matière.

e) Concernant les lots de copropriété numéros 131 — 132 — 133 et158
Lesdits lots appartenaient à la société RICHMOND PATRIMOINE par suite de l’acquisition qu’elle en a faite de la société MEGEVE MB, suivant acte reçu par Maître PAUCHON, Notaire à BERRE L’ETANG le 21 août 1992 dont une copie authentique a été publiée au bureau des hypothèques de BONNEVILLE, le l octobre 1992 volume 92 P, numéro 7557..

Ladite acquisition a eu lieu moyennant un prix payé comptant et quittancé dans l’acte.

d) Çoncernant les lots de copropriété numéros 162 et 163

Lesdits lots appartenaient à la société RICHMOND PATRIMOINE par suite de l’acquisition qu’elle en a faite de la société MEGEVE MB suivant acte reçu par Maître PAUCHON, Notaire à BERRE L’ETANG le 23 août 1991 dont une copie authentique a été publiée au bureau des hypothèques de BONNEVILLE, le 21 octobre 1991 volume 1991 P, numéro 8573,

2°/ BIENS QUI APPARTENAIENT A la société « LE RICHMOND»

a) Concernant les Iots de copropriété numéros 45 — 124 — 125 - 126 et 128

Lesdits lots appartenaient à la société LE RICHMOND pour les avoir reçu de la société LOCAVAC, aux termes d’un acte d’échange reçu par Maître DALMAIS, Notaire à SALLANCHES le 30 avril 1985 dont une copie authentique a été publiée au bureau des hypothèques de BONNEVILLE, le 21 mai 1985 volume 7052, numéro 10.

b) Concernant les lots de copropriété numéros 72 - 103 — 104— 105

—106—107—108—111—112—113—114—115—134—153et156

Lesdits lots appartenaient à la société LE RICHMOND par suite de l’acquisition qu’elle en a faite suivant acte reçu par Maître SENGER, Notaire à SALLANCHES le 29juillet 1976 dont une copie authentique a été publiée au bureau des hypothèques de BONNEVILLE, le 6 septembre 1976 volume 3803 numéro 2.

c) Concernant les lots de copropriété numéros 154 et 155

Lesdits lots appartenaient à la société RICHMOND PATRIMOINE par suite de l’acquisition qu’elle en a faite du syndicat des copropriété de la copropriété LE RICHMOND, suivant acte reçu par Maître PAUCHON, Notaire à BERRE L’ETANG le 24 novembre 1989, dont une copie authentique a été publiée au bureau des hypothèques de BONNEVILLE, le 15 janvier 1990 volume 9194, numéro 4.

3°/ CONCERNANT LE LOT DE COPROPRIETE NUMERO 152( ex 29) QUI APPARTENAIT A « LE RICHMOND IV »

Ledit lot appartient à la société LE RICHMOND IV par suite de l’acquisition qu’elle en a faite de la SARL LE RICHMOND, suivant acte reçu par Maître DALMAIS, Notaire à SALLANCHES le 10 janvier 1981 dont une copie authentique a été publiée au bureau des hypothèques de BONNEVIILE, les 22 avril, 5juin et 23 septembre 1981 volume 5458, numéro 19.

Cette acquisition a eu lieu moyennant un prix stipulé payable à terme et entièrement réglé à ce jour ainsi déclaré.

II° -  DANS LA COPROPRIETE LE KILIMANDJARO
1°/ Concernant les lots de copropriété numéros 1 —2—3—4—5—6—7—8

—9—10 et 101
Lesdits lots appartenaient à la société LE RICHMOND II par suite de l’acquisition qu’elle en a faite, en l’état futur d’achèvement, de la SCI LE KILIMANDJARO suivant acte reçu par Maître SERVETTAZ, Notaire à SALLANCHES le 30 novembre 1979 dont une copie authentique a été publiée au bureau des hypothèques de BONNEVILLE, le 6 mars 1980 volume 4954, numéro 17,
Cette acquisition a eu lieu moyennant un prix stipulé payable à tenue et

entièrement réglé à ce jour ainsi déclaré..

2°/ Concernant les lots de copropriété numéros 210 —211— 212 et 213

Lesdits lots appartenaient à la société LE RICHMOND III par suite de l’acquisition qu’elle en a faite, en l’état futur d’achèvement, de la SCI LE KILIMANDJARO, suivant acte reçu par Maître DAIMAIS, Notaire à SALLANCHES le 16 juillet 1980 dont une copie authentique a été publiée au bureau des hypothèques de BONNEVILLE, le 22 octobre 1980 volume 5236, numéro 4.

Cette acquisition a eu lieu moyennant un prix stipulé payable à terme et entièrement réglé à ce jour ainsi déclaré.

III° - DANS_LA COPROPRIETE LE RICHMOND IV ou MI-COTE

1°/ Concernant les lots de copropriété numéros 1 et 2

Lesdits lots appartenaient à la société LE RICHMOND IV par suite de l’acquisition qu’elle en a faite, en l’état futur d’achèvement, de Mr René HENRY, suivant acte reçu par Maître DALMAIS, Notaire à SALLANCHES le 10 janvier 1981 dont une copie authentique a été publiée au bureau des hypothèques de BONNEVILLE, les 19 mars, 5 juin et 9 septembre 1981 volume 5423, numéro 18.

Cette acquisition a eu lieu moyennant un prix stipulé payable à terme et entièrement réglé à ce jour ainsi déclaré.

2°/ Concernant les lots de copropriété numéros 21-22-23-24-25-26-27-28-29 et 30

Lesdits lots appartenaient à la société LE RICHMOND IV par suite de l’acquisition qu’elle en e faite, en l’état futur d’achèvement, de Mr René HENRY, suivant acte reçu par Maître DALMAIS, Notaire à SALLANCHES les 15 novembre et 29 novembre 1980 dont une copie authentique a été publiée au bureau des hypothèques de BONNEVILLE, les 22 janvier et 12 mai 1981 volume 5351, numéro 7, suivi de deux attestations rectificatives dressées par ledit notaire, en date des 08 janvier et 07 avril 1981, régulièrement publiées ainsi qu’il vient d’être indiqué.

Cette acquisition a eu lieu moyennant un prix stipulé payable à terme et entièrement réglé à ce jour ainsi déclaré.

3°/ Concernant les lots de copropriété numéros 70— 71 et 72

Lesdits lots appartenaient à la société LE RICHMOND IV par suite de l’acquisition qu’elle en a faite, en l’état futur d’achèvement, de Mr René HENRY, suivant acte reçu par Maître DALMAIS, Notaire à SALLANCHES le 31 décembre 1982 dont une copie-authentique a été publiée au bureau des hypothèques de BONNEVILLE, le 26 niai 1983 volume 6264, numéro 21.

Cette acquisition a eu lieu moyennant un prix stipulé payable à terme et entièrement réglé à ce jour ainsi déclaré.

* Spécialement pour les lots 70 et 71

a) Cession des 32/10.733èmes indivis du lot numéro 70 (soit la partie du lot numéro 70 consistant en un jardin, lui-même ancienne partie commune devenue privative), suivant acte reçu par Maître PAUCHON, Notaire à BERRE L’ETANG, le 24 novembre 1989, dont une copie authentique a été publiée au bureau des hypothèques de BONNEVILLE, les 15janvier, 8 juin et 31 octobre 1990, volume 9194 numéro 6. Le lot numéro 70 appartenait en totalité à la société « LE RICHMOND IV»

b) Cession des 44/10. 133èmes indivis du lot numéro 71 (soit la partie du lot numéro 71 consistant en un jardin, lui-même ancienne partie commune devenue privative), suivant acte reçu par Maître PAUCHON, Notaire à SERRE L’ETANG, le 24 novembre 1989, dont une copie authentique a été publiée au bureau des hypothèques de BONNEVILLE, les 15 janvier, 8 juin et 31 octobre 1990, volume 9194 numéro 6. Le lot numéro 71 appartenait  en totalité à la société « LE RICHMOND IV.

4°/ Concernant les lots de copropriété numéros 73, 74, 78, 91, et 94

* Lesdits lots appartenaient à la société RICHMOND PATRIMOINE par suite de l’apport qui lui en a été fait par la société «LE RICHMOND IV »

Suivant acte reçu par Maître PAUCHON, Notaire à SERRE L’ETANG, le 14 novembre 1990, dont une copie authentique a été publiée au bureau des hypothèques de BONNEVILLE, le 16 janvier 1991 volume 1991 P, numéro 539.

5°/ Concernant les lots de copropriété numéros 68,95,97 et 101

* Lesdits lots appartenaient à la société RICHMOND PATRIMOINE par suite de l’apport qui lui en a été fait par les sociétés « LE RICHMOND », « LE RICHMOND II », « LE RICHMOND III », «LE RICHMOND IV et «LE RICHMOND V » à concurrence de 1/5èmes indivis chacune, suivant acte reçu par Maître PAUCHON, Notaire à BERRE L’ETANG, le 14 novembre 1990, dont une copie authentique a été publiée au bureau des hypothèques de BONNEVILLE, le 16janvier 1991 volume 1991 P, numéro 539.

6°/ Concernant les lots de copropriété numéros 92—98 et 100

Lesdits lots appartenaient à la société RICHMOND PATRIMOINE par suite de l’acquisition qu’elle en a faite de la société MEGEVE MB, suivant acte reçu par Maître PAUCHON, Notaire à BERRE L’ETANG le 21 août 1992 dont une copie authentique a été publiée au bureau des hypothèques de BONNEVILLE, le 1 octobre 1992 volume 92 P, numéro 7557.

Ladite acquisition a eu lieu moyennant un prix payé comptant et quittancé dans l’acte.

7°/ Concernant le lot de copropriété numéro 96

Ledit lot appartient à la société RICHMOND PATRIMOINE par suite de l’acquisition qu’elle en a faite de la société MEGEVE MB suivant acte reçu par Maître PAUCHON, Notaire à BERRE LETANG le 23 août 1991 dont une copie authentique a été publiée au bureau des hypothèques de BONNEVILLE, le 21 octobre 1991 volume 1991 P, numéro 8573.

Ladite acquisition a eu lieu moyennant un prix payé comptant et quittancé dans l’acte.

8°/ concernant les lots de copropriété numéros 75—76—79 — 80—81 —82— 83—84- 85— 86—87—88 et 89

Lesdits lots appartiennent à la société LES GARAGES DU RICHMOND par suite de l’acquisition qu’elle en a faite, en l’état futur d’achèvement, de Mr René HSNRY, suivant acte reçu par Maître DALMAIS, Notaire à SALLANCHES le 31 décembre 1982 dont une copie authentique a été publiée au bureau des hypothèques de BONNEVILLE, le 12 juillet 1983 volume 6316, numéro 14,

Cette acquisition a eu lieu moyennant un prix stipulé payable à terme et entièrement réglé à ce jour à ce jour ainsi déclaré.

9°/ concernant le lot de copropriété n° 99

CONCERNANT LE LOT DE COPROPRIETE NUMERO 99 QUI APPARTENAIT A « LE RICHMOND », «LE RICHMOND II», « LE RICHMOND III », «  LE RICHMOND IV» ET « LE RICHMOND V » POUR 1/5 INDIVIS CHACUNE

Ledit lot appartenaient aux sociétés LE RICHMOND, LE RICHMOND II, LE RICHMOND III, LE RICHMOND IV et le RICHMOND V à concurrence de 1/5 éme chacun par suite de l’acquisition qu’elles en ont faite dans cette proportion, de la SCI LES GEMEAUX, aux termes d’un acte reçu par Me PAUCHON, Notaire à BERRE L’ETANG, le 24 novembre 1989, dont une copie authentique a été publiée au bureau des hypothèques de BONNEVILLE, les 22 janvier, 8 juin et 31 octobre 1990, volume 9210, numéro 9.

Ladite vente a fait l’objet d’un Acte rectificatif dressé par Maître PAUCHON, Notaire à BERRE L’ETANG, le 21 août 1992, dont une copie authentique a été publiée au bureau des hypothèques de BONNEVILLE, le 1 octobre 1992, volume 1992 P, numéro 7556, à l’effet de préciser que c’est à tort et par erreur que le lot numéro 99 a été omis aux termes de l’acte contenant vente reçu par ledit Maître PAUCHON, le 24 novembre 1989, ci-dessus relaté.

* Attestation rectificative reçue par ledit Maître PAUCHON, le 23 décembre 1992, publiée au bureau des hypothèques de BONNEV1LLE, le 8 janvier 1993, volume 1993 P, numéro 164.

IV- DANS LA COPROPRLETE LE RICHMOND V

* concerne les lots 11, 12,13,14,15,16,7,18,19,20, et 21

Ils appartenaient à la société LE RICHMOND V par suite de l’acquisition qu’elle en a faite, en l’état futur d’achèvement, et alors qu’elle était en cours d’immatriculation au RCS de BONNEVILLE, de Mri René HENRY, suivant acte reçu par Maître DALMAIS, Notaire à SALLANCHES le 1er juillet 1983 dont une copie authentique a été publiée au bureau des hypothèques de BONNEVILLE, le 22 août 1983 volume 6351, numéro 3.

